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Bienvenue à la première édition de l’infolettre  
CanadaGAP! Nous sommes très heureux de lancer cette 
infolettre trimestrielle qui présentera des renseigne-
ments utiles, des nouvelles opportunes et de l’infor-
mation pertinente aux participants du programme. Si 
vous avez des commentaires sur ce que vous aimeriez 
voir mis en évidence ou présenté dans les prochaines 
infolettres, communiquez avec le bureau CanadaGAP à 
info@canadagap.ca ou au 613-829-4711.

Fondée en 2004, De Dreu Farms est une entreprise familiale qui 
cultive le chou, le brocoli et le chou frisé sur 650 acres, ainsi que 
des cultures commerciales (soja et maïs sans OGM).

De Dreu Farms a commencé à se préparer en vue de sa première 
certification de CanadaGAP en avril 2014. Cette année-là, l’entreprise 
a réussi l’audit de ses anciennes installations. Plus tard dans l’année, elle 
a construit un bâtiment d’environ 1300 mètres carrés afin d’augmenter 
la surface d’entreposage réfrigéré des choux. Le bâtiment est doté d’une 
aire plus pratique pour emballer les produits et entreposer le matériel 
d’emballage, et comprend une aire-repas pour les employés.

De Dreu Farms a obtenue la certification à la demande de ses 
clients, et celle-ci a eu un effet positif sur ses affaires. « Depuis que 
nous avons obtenu la certification de CanadaGap, la demande de nos 
produits n’a jamais été aussi élevée », explique Anita de Dreu. Grâce à 
la certification, l’entreprise a attiré de nouveaux clients qui sont prêts à 
payer un prix plus élevé pour les produits.

Selon Anita de Dreu, le programme CanadaGAP a eu l’avantage 
supplémentaire d’encourager l’entreprise à mettre en place des procédés 
pour mieux gérer l’ensemble des activités. Des procédés ont été adoptés 
non seulement dans les activités liées à la salubrité alimentaire, mais 
aussi dans tous les autres domaines.

« Nous avons mis en place des normes en matière de salubrité 
alimentaire et nous sommes fiers de cultiver de bons produits grâce à 
ces normes. »

Le coin des 
acheteurs : 
Mike Furi, 
gestionnaire, 
Farm to Fork
Exigez-vous que vos fournisseurs de fruits et 
légumes frais soient certifiés par un programme 
reconnu par l’Initiative mondiale pour l’innocuité 
alimentaire (GFSI)?
Oui, Federated Co-operatives Limited exige que tous 
les fournisseurs de fruits et de légumes frais aient une 
certification de salubrité alimentaire reconnue par 
GFSI.

Quels sont les avantages?
Le consommateur canadien veut être assuré que les 
aliments qu’ils achètent sont cultivés de la manière 
aussi sécuritaire possible. Les programmes GFSI nous 
rassurent en tant que détaillant que les producteurs 
peuvent prouver qu’ils suivent les meilleures pra-
tiquent lorsqu’ils sont certifiés.

Plusieurs de vos fournisseurs utilisent le pro-
gramme CanadaGAP pour leurs besoins de cer-
tification. D’après votre expérience, voyez-vous 
des avantages pour les producteurs mettant en 
œuvre ou utilisant le programme CanadaGAP?
En mettant en œuvre le programme, les producteurs 
ont accès au marché de détail. Sans cette certification, 
les producteurs seront limités dans les opportunités de 
vente et de croissance, avec des dépenses supplémen-
taires nécessaires pour vendre à la ferme ou aux marchés 
de producteurs. Un fournisseur m’a dit une fois, lorsqu’il 
a vu le premier chargement d’un produit expédié à notre 
centre de distribution, l’un de ses collègues a déclaré 
que cela représentait beaucoup d’heures au marché de 
producteurs en une seule livraison.
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EXPLOREZ LA FOIRE AUX QUESTIONS

Les appels d’audit (lorsque vous 
êtes en désaccord avec toute con-
clusion de votre audit) doivent être 
envoyés directement à l’organisme 
de certification (OC) qui a fourni le 
service d’audit. Lorsque vous signez 
un contrat avec votre OC pour les 
services d’audit, ils vous fournissent 
l’information sur leur processus d’ap-
pels et de plaintes, y compris l’endroit 
où l’appel doit être dirigé.  
     Le processus dépend de l’OC. Les 
appels peuvent être envoyés en pre-
mier lieu à l’auditeur ou peuvent être 
envoyés au gestionnaire de la certifi-
cation ou à un autre contact identifié 
au sein de l’OC.

Si vous communiquez avec le 
bureau de CanadaGAP pour contester 
les résultats de votre audit, nous vous 
dirigerons vers l’OC pour amorcer 
le processus. Une fois ce processus 
terminé, vous pouvez déposer une 
plainte auprès de CanadaGAP si vous 
demeurez insatisfait.

Avantages pour les clients et les acheteurs
• Programme reconnu par GFSI (options de certification B, C, D  
        [remballage et commerce en gros]).
• Programme qui a obtenu la pleine reconnaissance du gouvernement.
• Cohérence des résultats d’audits.
• Certification objective des fournisseurs par une tierce partie.
• Organismes de certification accrédités à l’échelle internationale.
• Organismes de certification indépendants de l’auteur des normes          
       (CanadaGAP) et du client.
• Auditeurs formés précisément sur les exigences du programme  
        CanadaGAP.
• Évaluation de la conformité du fournisseur aux exigences techniques  
        réalisée par des professionnels qualifiés.
• Supervision en continu du rendement de l’organisme de certification   
        et des auditeurs par CanadaGAP et les organismes internationaux  
        d’accréditation. 

Le pointage à obtenir pour réussir 
l’audit dépendra de votre option de certifica-
tion. Généralement, si vous échouez l’audit, 
vous aurez toujours la possibilité d’obtenir 
votre certification par l’entremise du proces-
sus de mesures correctives :

Pour les options B, C, et D (remballage 
et commerce en gros) : Vous devez vous 
conformer à 100 % à la liste de contrôle 
de l’audit CanadaGAP pour réussir l’audit. 
Les éléments qui reçoivent moins de 
points complets doivent être traités par des 
mesures correctives, ou si les mesures cor-
rectives ne sont pas possibles dans l’année 
en cours, vous devez soumettre un plan de 
mesures correctives pour approbation par 
l’organisme de certification.

Pour les options A1, A2, D (courtage) 
: Un pointage de 85 % sans éléments 
entraînant un échec automatique est requis 
pour réussir l’audit. Vous devez toujours cor-
riger tous les éléments entraînant un échec 
automatique en premier. Les entreprises ob-
tenant un pointage inférieur à 85 % doivent 
mettre en œuvre des mesures correctives 
pour obtenir une note de passage de 85 %.

Quel pointage une entreprise doit-
elle obtenir pour réussir son audit-
CanadaGAP?

Processus permettant aux partici-
pants au programme CanadaGAP de 
contester les résultats d’audit ou de 
déposer une plainte

Qu’arrive-t-il l’exploitation ne peut 
pas mettre en œuvre les mesures 
correctives?

• Si l’exploitation est incapable de 
mettre en œuvre les mesures correctives 
exigées pour réussir son audit :

• Elle peut entreprendre un nouvel 
audit pour obtenir la certification, s’il reste 
suffisamment de temps dans la saison en 
cours.

• Elle peut demeurer inscrite et re-
porter les droits annuels liés au programme à 
la prochaine saison: elle pourra alors tenter de 
nouveau d’obtenir la certification. L’exploita-
tion doit informer CanadaGAP par écrit pour 
s’assurer que ses droits annuels sont appliqués 
correctement.

• Elle peut se retirer officiellement 
du programme, et si elle le désire, se réinscrire 
l’année suivante et refaire un audit pour obte-
nir la certification. Le cas échéant, elle doit en 
informer CanadaGAP par écrit pour obtenir 
un remboursement des droits annuels liés au 
programme, moins 100 $ de frais d’adminis-
tration ou pour que ces droits soient appliqués 
comme crédit l’année suivante. Toutefois, 
les frais d’audit (temps et déplacement de 
l’auditeur) ne sont pas remboursables, même 
si l’exploitation a échoué à son audit.
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